
1 6/3/2001 − 580

Aprèsle projet"BTB", voici
celui du permisà pointsqui

se heurte à un mélange
d'objectionsjustifiéeset de
contestationspopulistes.
Lescontre−propositionsdu

POSLobligentle
gouvernement àréfléchir:
Quelscomportements

doivent êtresanctionnéspar
unretrait de points?

"Avec monABS, je peuxrouler
à 90 dans les villages, je saurai
toujours freiner." "Aufeu rouge,
quandje suis pressé, je regarde
à gauche, à droite, puis je pas-
se." "Çafait deux mois que j'au-
rais dû passer au garage avec
mes pneus tout lisses. Pourvu
qu'il n'yait pas decontrôle."
Trois opinions d'automobili-

stes qui n'engagent qu'eux. Ils
ou elles sont conscient−e−s de
prendre unrisque: celui detom-
ber dans un contrôle. Ce
qu'ils/elles ne voient pas, c'est
qu'ils/elles mettent en danger
leur vieet celle desautres. Enef-
fet: "Celanepeut pas êtredange-
reux, puisqu'il ne m'estjamaisri-
enarrivé." Etlejour oùlaréalité
démontrera le contraire, il sera
troptard.

Ça n'arrive qu'auxautres
Parmi les instruments de

sensibilisation et de dissuasion
pouvant servir à améliorer la
sécurité routière, le permis à
points peut occuper une place
de choix. D'après l'exposé des
motifs du projet de loi luxem-

bourgeois "l'objec-
tif en est d'agir de
façon ciblée contre
les récidivistes en
instaurant un sys-
tèmequi garantitla
progressivité des
sanctions et qui
permet par consé-
quent de détecter
plus aisément les
conducteurs à ris-
ques." Paul Schmit,
Commissaire de
Gouvernement au
Ministère des
Transports est con-
vaincu que le per-
mis à points re-
présente un pro-
grès: "On ne peut
plus payer sa
contravention et
recommencer com-
me si de rien
n'était."
Nous avons inter-

rogé Jean−Pierre Jerabek,
secrétaire général de la Fédéra-
tion Française des Automobile
Clubs sur l'expériencefrançaise
enla matière. Pourlui, lagestion
du permis à points fonctionne
bienet maintientles automobili-
stes enalerte. "Cela permet aus-
si une prévention delarécidive.
Quand quelqu'un a perdu six
points par exemple, il vachoisir
de faire un stage. Ce n'est pas
une punition, mais une aide à
des gens endifficultés, qui nese
rendent pas compte des
conséquences de leur compor-
tement."
Alors queleprojet deloi afait

l'objet de vives critiques − sou-
vent divergentes− dela part des
chambres professionnelles et
d'associations diverses, les par-
tis dela majoritécontinuent àle
supporter. PourJohnSchummer
(PD), le permis à points est di-
rigé contre les récidivistes qui
rendent la circulation dangereu-
se. Et Norbert Haupert (PCS)
renchérit: "Oui au permis à
points. Si quelqu'un dépasseles
bornes à plusieurs reprises, il
convient queçafasse mal."

Ce que pensent les gens
"Le projet de loi a un ca-

ractère très répressif et nous
sommes fondamentalement op-
posés à ce texte", a déclaré
Marc Zanussi lors de la con-
férence de presse duPOSLlundi
dernier. Un des principaux re-
prochesformulés parlessociali-
stes est quelalistedes 134com-
portements donnant lieu à un
retrait de point est troplongue.
Ils proposent de seli miter à"ce
queles gens pensent quele per-
mis à points doit sanctionner":
délit d'ivresse, délit de grand
excès de vitesse et accidents
avec blessés et morts. Seraient
épargnés d'un retrait de points
les contraventions graves telles
que "influence d'alcool" (entre
0,8 et 1,2 pour mille) et des
excès de vitesseintermédiaires,
par exemple entre 65 et 84 ki-

lomètres àl'heureenaggloméra-
tion. De plus les retraits de
points prévus sont cléments: On
pourraaccumulerjusqu'àsixac-
cidents non mortels ou états
d'ivresse avant de perdre son
permis. Le choix des socialistes
est clair: utiliser le permis à
points pour combattrelarépéti-
tion excessive de comporte-
ments particulièrement dan-
gereux.
L'intentionduprojet deloi est

autre. Dans l'exposé des motifs
oncite unavis duConseil d'Etat:
"La questionse poses'il est nor-
mal que des conducteurs qui
sont sanctionnés autant de fois
qu'ils tombent dans un contrôle
routier (...) aient néanmoins un
casier vierge et ne soient pas
répertoriés en tant que chauf-
feurs dangereux." Le projet du
gouvernement remédieàcelaen
tenant compte des contraventi-
ons graves. Les délits quant à
euxsont déjà répertoriés au ca-
sier. La proposition socialiste
par contre, en se restreignant à
des délits, ne répond pas à la
question soulevée. Elle amène-
rait lesjuges àeffectuer des cal-
culs comme: trois fois quatre
points (correspondant à trois
délits) égalent douze. Or même
sans permis à points, le juge
peut additionner trois délits et
prononcer une interdiction de
conduire.

Les 134 manières
Cela étant, les 134 manières

de perdre des points sont elles
toutes indispensables? Préci-
sons d'abord quele POSLest ar-
rivé à ce chiffre en comptant
chaque tiret du texte légal. Par
exemple le "défaut de porter la
ceinture de sécurité" donnelieu
à 14 variantes de comporte-
ment. Par ailleurs ni le station-
nement interdit, ni l'oubli du
permis de conduire ne donnent
lieuà unretrait de points. Néan-
moins la liste contient des in-
fractions qui violent surtout les
règles de l'administration. Ainsi
le fait de ne pas avoir de carte
grise enrègle coûte deuxpoints
et la conduite sans permis ou
sans assurance en coûte quatre,
alors que, pris isolément, cela
ne représente pas de danger.
C'est bien la crédibilité du per-
mis à points qui est en jeu: in-
strument au service de la sécu-
rité oudeladiscipline?
Les critiques virulentes du

POSL obligeront le gouverne-
ment à revoir cette liste. Le ris-
que existe cependant que le
bébésoitjetéavecl'eaudubain.
L'introduction d'un permis à
points combattant les compor-
tements dangereux à une large
échellese heurteàdenombreux
obstacles. On peutlégiti mement
être d'avis qu'il est troptôt pour
l'introduire. Mais prendre les
obstacles comme prétexte pour
en introduire une version "au
rabais" serait un choix politi-
quementirresponsable.

RaymondKlein

Sensibiliser ousanctionner? L'image montre une action pour promouvoirle port
delaceinture desécurité. Le projet deloi prévoit quelefait de ne paslaporter
coûteraun point du permis. (Photo: Sécurité Routière)

Lafaculté pédagogique
La Chambre vient d' approuver, ci nq mois après son dépôt,
une moti on des Verts i nvitant le gouvernement à étudier la
faisabilité d' une faculté uni que de pédagogie dans le cadre
de la future "université du Luxembourg". Le motif de la
motion était de regrouper au sei n d' une même instituti on
tous les efforts d' enseignement et de recherche pédagogi-
ques actuellement répartis entre différentes i nstituti ons
comme l'I SERP, l'I EES, le CunLux ou les i nitiatives de for-
mation conti nue. Cela permettrait d' établir un staff perma-
nent d' ensei gnant−e−s et de chercheur−e−s, de concentrer
le recours à des i ntervenant−e−s externes au sei n d' une
même structure et de coordonner efficacement les travaux
de recherche et d'i nnovati on sur l' ensei gnement l uxem-
bourgeois. La motion a failli ne pas passer parce que les
modificati ons mineures, qui avaient mené à l' aval de la
mi nistre Hennicot−Schoepges, n' étaient pas arrivées jus-
qu' au parlement.

Lüge der Woche
"Five für One" − so heißt der Werbesl ogan, den sich pfiffi ge
PR−Strategen für ei n neues Angebot der Banque de
Luxembourg ausgedacht haben. Fünf Mal so viel Geld wie
ei ngezahlt wird den KundI nnen versprochen, die bei der
Bank i n ei ne Privatrente i nvestieren. Wenn "Anne und
Marc", heute 40 und 42 Jahre, nur 5.476 LUF monatlich
bei i hnen fest anlegen würden, wäre die Summe i m Ren-
tenalter auf stattliche 4. 173.000 LUF angewachsen. I n Zei-
ten, i n denen PolitikerI nnen trotz voller Rentenkassen die
I nstabilität der gesetzlichen Rentenversicherung für die
Zukunft beschwören, ist das doch ei n tolles Angebot. Oder
nicht? Dass Banken nie sel bstl os si nd und viel werben
können, sobal d sie ei nen Markt wittern, zei gt sich etwas
weiter i m Text: Ganz klei n gedruckt hei ßt es dort zu der
versprochenen Gewinnaussicht: "Compte tenu des fl uctua-
ti onsi nhérentes aux marchésfi nanciers, elle constitue une
si mple éval uati on sans garantie aucune pour le futur." Die
Moral von der Geschicht? Traue dem groß Gedruckten
nicht!

Auch Ferkel sind EuropäerInnen
Als Reakti on auf die überladenen Tiertransporte via
Luxemburg hatten "Déi Gréng" am Montag zu ei ner
Pressekonferenz ei ngeladen. Neben ei ner all gemeinen
Kritik des EU−weiten "Tier−Tourismus" machten sie
konkrete Gegenvorschläge: Landwirtschaftsmi nister
Fernand Boden solle zu mehr Kontrollen und strengeren
Sankti onen, zum Beispiel höheren Kautionszahl ungen,
greifen. Weil es vor allemniederländische Firmen si nd, die
bei Tiertransporten gegen das Gesetz verstoßen haben,
veranlassten die Luxemburger Grünen auch ei ne
parlamentarische Anfrage i hrer KollegI nnen von den
niederländischen "Groenli nks". Dari n wird i hr
Agrarmi nister unter anderem gefragt, ob er über die
Gesetzesverletzungen Bescheid wisse, und ob er den
betroffenen Firmen die Transportgenehmigung entziehen
wolle.
Nachdem Fernand Boden am Dienstag i n der Chamber
erklärt hatte, er habe die Kommission und die Niederlande
vorschriftsmäßig i nformiert und strafrechtliche Schritte
ei ngeleitet, präzisierten "Déi Gréng" per Kommuniqué: Die
Regierung habe nicht alle Handl ungsmöglichkeiten
ausgeschöpft. Weil die Strafverfol gung sich länger
hi nziehen, werde sei ei ne Verschärfung des Strafmaßes
per Großherzogliches Reglement notwendig.

Révélation$" àl' Utopia
Sur i nvitati on d' Attac−Luxembourg Denis Robert, co−au-
teur, avec le l uxembourgeois Ernest Backes, du livre
"Révélati on$" (voir WOXX 578), sera présent l ors de la
projecti on de son fil m"Les dissi mulateurs, révélati ons sur
les circuits de l' argent i nvisi ble" le jeudi 29 mars au
ci néma Utopia (salle 1, 19 heures, réservati on: tél.
224611). La projecti on sera suivi d' un débat.
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